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SECTION I – SURVOL 
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Message de la ministre 
 
Résolution des questions des pensionnats indiens Canada (RQPIC) a pour mandat de résoudre le 
legs du système de pensionnats indiens et de répondre aux besoins de plus de 13 000 anciens 
étudiants qui exigent une indemnisation pour les abus qu’ils ont subis dans ces écoles. 

RQPIC joue un rôle central de soutien à l’appui du gouvernement du Canada afin d’atteindre son 
objectif visant à établir de nouvelles relations et un partenariat avec les peuples autochtones, tel 
qu’il est mentionné dans les discours du Trône de février et d’octobre 2004 et à la Table ronde 
sur les Autochtones en avril 2004. Les pensionnats indiens (PI) ont eu des répercussions 
importantes sur les peuples autochtones au Canada et on estime qu’il y a près de 90 000 anciens 
étudiants toujours vivants. Toute tentative de recréer des relations avec les peuples autochtones 
doit par conséquent inclure une réponse à l’héritage des PI. 

L’outil primaire pour la résolution du legs des PI est le cadre de règlement national – un plan 
global qui intègre un processus du mode alternatif de règlement des conflits (MARC), la 
possibilité d’entamer des procédures judiciaires, un financement consacré au soutien nécessaire 
en matière de counselling et des initiatives de commémoration. La pièce maîtresse du cadre de 
règlement est le processus du MARC. Celui-ci constitue une option additionnelle pour les 
anciens étudiants des pensionnats indiens qui réclament une indemnisation pour les sévices 
physiques et sexuels qu’ils ont subis au cours de leur enfance, ce qui permettra de régler les 
réclamations d’une manière opportune et efficace. L’année 2004 a constitué la première année 
entière d’opération pour le cadre national de résolution et le processus du MARC.  

Mon ministère continuera à travailler de concert avec les intervenants, incluant les anciens 
élèves, les représentants autochtones et des églises, les conseillers juridiques des demandeurs, les 
organisations autochtones nationales et les autres ministères du gouvernement, y compris 
Affaires indiennes et du Nord Canada, Santé Canada, Patrimoine canadien et le ministère de la 
Justice afin de peaufiner le processus du mode alternatif de règlement des conflits et d’assurer 
une résolution efficace des questions des PI.  

RQPIC a également la ferme volonté de poursuivre les négociations avec les entités catholiques 
afin de résoudre la question de la répartition des indemnisations. Nous avons conclu des ententes 
avec les églises anglicane et presbytérienne, ce qui assure que tous les demandeurs, ayant des 
réclamations fondées en droit, recevront 100 % de l’indemnisation. Bien qu’une entente 
officielle n’ait pas été conclue avec l’église unie, nous maintenons une relation de travail positive 
et leurs représentants continuent de participer au règlement des réclamations. Nous avons conclu 
des ententes de répartition avec plusieurs entités catholiques et nous continuons de collaborer 
avec les représentants de l’église en vue de résoudre la question de la répartition des 
indemnisations.  

Notre objectif est de trouver des solutions humanitaires à titre de règlements et ainsi favoriser la 
guérison et la réconciliation. Je suis convaincu que ces initiatives constituent une bonne base qui 
permettra au ministère de résoudre l'héritage des pensionnats au cours des prochaines années. 
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Renseignements sommaires 
 
 
Raison d’être 
 
Résolution des questions des pensionnats indiens Canada a été conçu pour permettre de résoudre 
les demandes d’indemnisation et pour régler les questions découlant de l’héritage laissé par les 
pensionnats indiens; une partie importante de l’objectif du gouvernement de la réconciliation et 
d’établir une nouvelle relation avec les peuples autochtones. 
 

Ressources financières 

2005-2006 2006-2007 2007-2008 

121,1 M$ 153,5 M$ - 

Ressources humaines 

2005-2006 2006-2007 2007-2008 

195 215 - 

Priorités du ministère1 

Dépenses prévues  

 

 

Type 2005-2006 2006-2007 2007-2008 
Priorité 1 En cours  

Priorité 1.1 En cours 
116,3 M$ 147,1 M$ - 

Priorité 2 En cours 4,5 M$ 6,0 M$ - 

Priorité 3 En cours  0,3 M$ 0,4 M$ - 
 
 
 

                                                 
1 La descriptions des priorités du ministère sont présentées à la section intitulée Plans et priorités 
du ministère. 
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Plans et priorités du ministère 
 
 
 
 
 
 
 
 
À cette fin, le Ministère a l'intention de continuer à :  
 

- Évaluer la mise en oeuvre des programmes du ministère, accroître l’accessibilité au 
processus du MARC et encourager les plaignants à opter pour un climat moins belliqueux 
et plus rapide de règlement hors cour du processus du MARC; 

- Consulter les intervenants lors de la préparation d’un cadre d’évaluation du MARC; 
- Permettre l’accès à un niveau de services de soutien en santé mentale ou en counselling 

pour les plaignants qui sont en cours de résolution de leur MARC ou de leurs litiges; 
- Maintenir la capacité des demandeurs de recourir aux tribunaux ou de régler hors cours 

leurs réclamations lorsqu'ils choisissent de ne pas participer au MARC. 
 
Les résultats escomptés sont : 
 

- Une procédure moins pénible pour les demandeurs du début jusqu'à la fin du processus 
par l'entremise des activités de commémoration; 

- Un règlement plus efficace et rapide des différends fondé sur le respect mutuel et le 
respect des besoins continus des demandeurs pendant la résolution de leur réclamation; 

- Un accroissement du nombre de participants au MARC et un nombre accru de règlements 
résolus plus rapidement; 

- Des relations et des partenariats plus solides avec les Autochtones; 
- Une diminution des coûts juridiques et administratifs pour le gouvernement; 
- Une meilleure administration des demandes d'indemnisation grâce à de meilleurs 

mécanismes de contrôle, de surveillance et de reddition de comptes. 
 
Pour les Canadiens, il en résultera : 
 

- Une amélioration des relations et de la compréhension entre les peuples autochtones et 
non autochtones au Canada; 

- Des relations et des partenariats plus solides avec les Autochtones et les organisations 
autochtones qui reflètent nos valeurs communes; 

- D'anciens demandeurs qui sont en mesure de pleinement participer à la vie économique et 
sociale de leurs collectivités; 

- Une réconciliation avec les peuples autochtones. 
 

Priorité 1 
 
Régler les revendications existantes d’une manière aussi efficiente, efficace, humanitaire 
et avec compassion qu’il est possible, tout en assurant un accès à un niveau approprié de 
soutien en matière de santé pour les demandeurs des pensionnats indiens. 
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   À cette fin, le Ministère a l'intention de continuer à :  
 

- Donner la priorité aux aînés et aux personnes malades dans le processus du MARC, et 
lorsqu’il est possible dans les cas de litiges, faciliter le règlement de leur demande 
d’indemnisation afin de résoudre leurs réclamations d’une manière plus rapide et plus 
humaine. 

 
   Les résultats escomptés sont : 
 

- Une amélioration des relations et des partenariats avec les collectivités et les 
organisations autochtones; 

- Une hausse du nombre de règlements hors cour; 
- Le traitement et le règlement rapide de toutes les demandes d'indemnisation présentées 

par des personnes âgées ou dont la santé est précaire. 
 
   Pour les Canadiens, il en résultera :  
 

- Des mesures envers la guérison pour les personnes âgées ou dont la santé est précaire, 
leurs familles et leurs collectivités; 

- Une réconciliation avec les peuples autochtones, où les aînés sont un élément clé de la 
culture; 

- La confiance envers le gouvernement voulant que celui-ci œuvre d’une manière morale et 
éthique afin de régler les réclamations pour les personnes âgées ou dont la santé est 
précaire. 

 

Priorité 1.1 
 
Faciliter le règlement des demandes d'indemnisation des personnes malades ou âgées en 
traitant prioritairement leurs réclamations. 
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   À cette fin, le Ministère a l'intention de continuer à :  
 

- Appuyer les initiatives et les programmes qui favorisent une meilleure compréhension 
des séquelles laissées par le système de pensionnats indiens par les collectivités 
autochtones et les Canadiens et ceux qui contribuera à la guérison et la réconciliation au 
sein des collectivités; 

- Viser un renforcement des relations avec les dirigeants des collectivités et les 
fournisseurs de services des collectivités; 

- Consacrer tous les efforts possibles en vue d’accroître le niveau de sensibilisation et de 
connaissance du cadre de règlement auprès de chaque membre des communautés 
autochtones, à l’intérieur ou l’extérieur des réserves; 

- Contribuer à l’éducation des Canadiens concernant l’histoire et les séquelles 
intergénérationnelles des pensionnats indiens par le biais d’initiatives de sensibilisation et 
d’activités conjointes avec des organisations autochtones telles que la Fondation 
autochtone de guérison (voir à la Section IV – Autres sujets d’intérêt pour de plus amples 
renseignements); 

- Maintenir des liens avec les anciens élèves, les Autochtones et les représentants des 
Églises ainsi qu'avec d'autres ministères des gouvernements fédéral et provinciaux. 

 
   Les résultats escomptés sont : 
 

- La création d'un meilleur environnement favorisant la réconciliation avec les 
Autochtones; 

- Une hausse du nombre de demandes d'indemnisation réglées hors cour et une 
augmentation du nombre de demandes d’indemnisation réglées dans un délai raisonnable; 

- La tenue de cérémonies ou d'activités commémoratives, telle que le projet Que sont 
devenus les enfants? et Healing the Legacy of Residential Schools, parrainées 
conjointement par des organisations autochtones. 

 
   Pour les Canadiens, il en résultera :  

- De meilleures relations avec les peuples autochtones et non autochtones au Canada; 
- Une meilleure connaissance et une plus grande sensibilité aux séquelles laissées par les 

pensionnats indiens sur les peuples autochtones et leurs communautés; 
- Une sensibilisation accrue par le public canadien concernant les grands enjeux affectant 

les communautés autochtones telles que les questions socio-économiques, la santé et 
l’éducation. 

Priorité 2 
 
Maintenir et améliorer des relations avec les organisations autochtones et leurs 
collectivités dans le but de promouvoir ou de développer davantage des programmes 
pour faire face à l'héritage des pensionnats indiens et ainsi favoriser la guérison et la 
réconciliation des anciens étudiants, de leurs familles et de leurs collectivités. 
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   À cette fin, le Ministère a l'intention de continuer à : 
 

- Mettre en œuvre les ententes de répartition ratifiées avec les Églises anglicane et 
presbytérienne au printemps 2003; 

- Collaborer avec les représentants de l’Église unie. Bien qu’une entente officielle n’ait pas 
été conclue avec l’Église unie, nous avons élaboré conjointement un protocole sur les 
moyens de coopérer afin de résoudre les réclamations et que ses représentants continuent 
à participer aux règlements; 

- Négocier avec les entités catholiques afin de parvenir à une entente de répartition ou de 
coopération dans la mesure du possible et de collaborer avec les entités qui ont conclu 
des ententes afin de mettre à jour et de modifier les protocoles (certaines entités ont 
accepté de coopérer d’une manière informelle à l’égard de la validation des demandes 
relatives au MARC sans une entente). 

 
   Les résultats escomptés sont : 
 

- Un augmentation du nombre de règlements hors cour et l'obtention d'une indemnisation 
complète (100 %) par les demandeurs pour les réclamations validées; 

- Un partage plus clair des responsabilités; 
- La démonstration évidente pour tous les Canadiens que le gouvernement est préoccupé 

par la santé financière des églises; 
- Une plus grande implication des Églises canadiennes avec des ententes envers la guérison 

et la réconciliation des victimes de sévices; 
- La diminution des coûts juridiques et administratifs associés à la négociation de ces 

ententes. 
 
 Pour les Canadiens, il en résultera : 
 

- Une réconciliation entre les gouvernements, les Églises et les communautés autochtones; 
- Une amélioration des relations et une meilleure compréhension entre les Canadiens 

autochtones et non autochtones; 
- L'émergence de collectivités plus confiantes et enrichies de nouveaux partenariats. 

 
 

Priorité 3 
 
Négocier avec les Églises, non liées par une entente, le partage des coûts d'indemnisation  
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SECTION II – ANALYSE DES ACTIVITÉS DE PROGRAMME 
PAR OBJECTIF STRATÉGIQUE 
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Analyse par activités de programme 

Objectif stratégique 

La réconciliation entre les survivants des pensionnats indiens et le gouvernement du Canada 

Nom de l’activité de programme 
 
Le ministère a une activité de programme : la résolution des réclamations. Cette activité de 
programme est conçue afin de centraliser et de cibler les efforts fédéraux en vue de résoudre les 
réclamations associées à l’opération du système de pensionnats indiens dans les meilleurs délais. 

Le gouvernement fédéral fait face actuellement à plus de 7 000 réclamations des abus impliquant 
plus de 13 000 anciens étudiants des pensionnats indiens.  La résolution de ces réclamations 
constitue un élément central en vue de résoudre l’héritage des pensionnats indiens et de parvenir 
à une réconciliation entre les peuples autochtones et non-autochtones au Canada. 

Ressources financières 

2005-2006 2006-2007 2007-2008 

121,1 M$ 153,5 M$ - 

Ressources humaines 

2005-2006 2006-2007 2007-2008 

195 215 - 
 

Programmes et services importants 
 
Le cadre national de règlement est une approche complète aux réclamations visant les séquelles 
des pensionnats indiens.  Les programmes et services importants du cadre national de règlement 
- appuis mentaux résolution de conflit, commémoration, de santé alternatives de IRS, et litige - 
soutiennent l'activité du programme du ministère et contribuent à réaliser des résultats prévus. 
 
Mode alternatif de résolution des conflits – Le mode alternatif de résolution des conflits 
constitue un élément essentiel du cadre de règlement national. Il a été conçu afin de permettre 
aux demandeurs de résoudre les demandes d’indemnisation à la suite de sévices physiques et 
sexuels et d’isolement injustifié. 
 
Le choix pour les demandeurs constitue la pierre angulaire du processus de résolution et pour 
cette raison, le MARC est un processus volontaire. Les demandeurs soumettent un formulaire de 
demande et, si celui-ci répond aux paramètres de base du programme, participeront à une 
audience devant un adjudicateur indépendant qui, grâce à un cadre d’indemnisation, rendra une 
décision sur une compensation monétaire. 
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Le demandeur peut accepter l’indemnisation ou la rejeter et entreprendre des procédures 
judiciaires. On prévoit que près de 75 % des demandeurs choisiront le MARC pour la résolution 
de leur demande d’indemnisation; à ce jour plus de 1 300 demandeurs ont soumis des demandes 
pour le MARC.  
 
Le MARC constitue un élément essentiel de l’activité de programme du ministère à l’égard de la 
résolution des réclamations et soutient l’objectif stratégique de réconciliation du ministère entre 
les survivants des pensionnats indiens et le gouvernement du Canada. Ce processus offre un 
choix supplémentaire aux demandeurs qui désirent obtenir une indemnisation, sans toutefois 
recourir à des procédures judiciaires. 
 
Le point de référence des réclamations dans le MARC est de neuf mois, à compter de la date où 
la demande est évaluée en vertu du processus jusqu’à l’audience du demandeur. On accorde la 
priorité aux demandeurs âgés ou dont la santé est précaire.  
 
On prévoit qu’une période de sept ans sera requise afin de résoudre la plupart des réclamations 
par le biais du processus du MARC. Des mesures de rendement à la fois quantitatives et 
qualitatives, en vue d’assurer que cet objectif est atteint, ont été élaborées et sont en cours 
d’évaluation. Un examen obligatoire du processus du MARC sera réalisé en 2005-2006 et un 
cadre pour une évaluation formative sera élaboré afin de faciliter cet examen. 
 
Commémoration – Le cadre de règlement national renferme une composante de commémoration 
afin de procurer le financement d’initiatives qui honorent et rendent hommage aux anciens 
étudiants des pensionnats indiens et reconnaissent leurs expériences et les séquelles 
intergénérationnelles du système des pensionnats indiens. Ces initiatives peuvent faire partie 
d’initiatives de groupes telles que des monuments commémoratifs, des cérémonies ou d’autres 
activités spéciales. Le Programme de commémoration devrait être mis en oeuvre en 2005-2006. 
 
Programme de soutien en santé mentale des pensionnats indiens  – Le programme de soutien en 
santé mentale des PI a été créé afin d’assurer aux anciens étudiants un accès à un niveau 
approprié de counselling et de soutien émotionnel au cours du processus de résolution de leurs 
réclamations, peu importe le processus de résolution qu’ils choisissent (voir à la Section IV – 
Autres sujets d’intérêt pour de plus amples renseignements). 
 
Litiges – Tous les demandeurs ne choisiront pas de résoudre leurs réclamations à la suite de 
sévices par le biais du MARC; il est anticipé que près de 25 % des demandeurs décideront 
d’opter pour une poursuite judiciaire en tant voie de règlement. Le ministère représente le 
gouvernement du Canada lors des demandes de règlement des PI et tente de résoudre hors cour le 
plus grand nombre possible de demandes avant que celles-ci n’en soient à l’étape du procès.  Le 
ministère n’exerce que peu de contrôle sur la rapidité du déroulement des litiges et est largement 
tributaire des règles et des rôles des tribunaux. 
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Politique et consultation – Lors de la Table ronde autochtone en avril 2004, le premier ministre a 
déclaré que la collaboration en matière d’élaboration de politiques constituerait la pierre 
angulaire du nouveau partenariat entre les peuples autochtones et le gouvernement du Canada.   
Conformément à cet engagement, le ministère est déterminé à collaborer avec les intervenants en 
matière de développement et de raffinement des politiques. Ceci comprend des réunions avec le 
groupe de travail des PI, qui inclut des représentants des anciens étudiants et des peuples 
autochtones qui participent aux questions relatives aux PI et des représentants des quatre églises. 
Le ministère coopère également avec les conseillers juridiques des plaignants et avec les 
organisations autochtones; celui-ci a récemment fourni un financement à l’Assemblée des 
Premières Nations (APN) afin de réaliser  un examen du processus du MARC. 
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SECTION III – INFORMATION ADDITIONNELLE 
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Déclaration du ministère 
Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités (RPP) de 
2005-2006 concernant la RÉSOLUTION DES QUESTIONS DES PENSIONNATS INDIENS 
DU CANADA. 

Le présent document est conforme aux principes de divulgation de l'information énoncés dans le 
Guide pour la préparation de la partie III du Budget des dépenses : Rapport sur les plans et les 
priorités. 

• Il est conforme aux exigences particulières de reddition de comptes décrites dans 
les Lignes directrices du SCT; 

• Il est fondé sur la structure de responsabilisation approuvée du ministère, telle 
qu’elle est indiquée dans sa Structure des ressources et des résultats de gestion; 

• Il présente des renseignements uniformes, complets, équilibrés et précis; 

• Il offre un modèle de responsabilisation pour les résultats atteints avec les 
ressources et les autorités allouées; 

• Il fait état des sommes qui ont été allouées en fonction des dépenses prévues 
approuvées par le Secrétariat du Conseil du Trésor selon le RPP. 

 

 

                                                                                          
Nom : Mario Dion 
Titre : Sous-ministre 
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Renseignements sur l’organisation 
 
L’honorable Anne McLellan, vice-première ministre et ministre de la Sécurité publique et de la 
Protection civile, est responsable du ministère. 
 
Tel qu’il est illustré sur l’organigramme ci-dessous, la ministre est appuyée par un sous-ministre 
qui agit à titre de directeur exécutif du ministère et de Sous-chef. Il est responsable de 
l'administration générale du ministère, de l'orientation politique stratégique, ainsi que de la 
prestation de services. En vertu du poste qu'il occupe, le sous-ministre est également négociateur 
en chef du gouvernement fédéral concernant toutes les questions liées au règlement des 
demandes d'indemnisation impliquant les pensionnats indiens. 
 
 

 
 
 
Le sous-ministre est, quant à lui, appuyé par le directeur général, Opérations, le directeur 
général, Politique, planification et services ministériels et le directeur, Affaires publiques, liaison 
et sensibilisation. 
 
Le directeur général, Opérations, est chargé de la mise en oeuvre et de la gestion des opérations 
relatives au processus du MARC et de s'assurer que les demandes de réparation présentées dans 
le cadre de ce processus sont gérées et réglées conformément aux lignes directrices établies, aux 
processus et à la structure de compensation approuvée pour ce programme. Le directeur général 
est aussi chargé de la gestion des litiges, des composants connexes à la santé du cadre de 
règlement national (CRN), et de la gestion et la prestation d’un programme approfondi de 
recherche au soutien des litiges ainsi que du processus MARC. 
 

Directeur exécutif et 
Sous-chef 

Conseiller spécial Conseiller 
principal 

Conseiller spécial SJM (JC) 

Directeur général, 
Opérations 

Directeur, Services 
ministériels 

Directeur, Politiques 
et planification 

stratégique 

Directeur, Affaires 
publiques, liaison et 

sensibilisation 

Directeur  
Règlements – 

Région de l’Ouest 

Directeur, Recherche et 
analyse nationales 

Directeur  
Règlements – 

Région de l’Est 
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Le directeur général des Services ministériels est responsable de la gestion des services 
ministériels d’administration qui assurent que les ressources humaines, les finances, la passation 
de contrats et les systèmes de technologie de l’information sont fournis conformément aux lignes 
directrices du programme et aux procédures. 
 
Le directeur général, Politiques et planification stratégique, est chargé de la planification 
stratégique générale et de l'élaboration des politiques pour le ministère, alors que le directeur, 
Affaires publiques, liaison et sensibilisation est responsable du composant relatif à la 
commémoration du cadre de règlement national ainsi que des communications ministérielles. 
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Tableau 1 : Dépenses ministérielles prévues et équivalents temps plein 

 
 
(en millions de dollars) 

Prévisions 
des 

dépenses 

2004-2005 

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

Dépenses 
prévues  

2006-2007 

Dépenses 
prévues 

2007-20082 

     

Règlement des demandes d’indemnisation 99,8 121,1 153,5 - 

Budgétaire 
Budget principal (brut) 

99,8 121,1 153,5 - 

     

Budget principal – total 99,8 121.1 153.5 - 

Rajustements :     

Annulées prévues* 17,0 - - - 

     

Dépenses prévues – total 82,8 121,1 153,5 - 

     

Dépenses prévues - total  82,8 121,1 153,5 - 

Plus : coût des services sans frais 8,2 8,8 8,6 - 

Coût net du Programme  91,0 129,9 162,1 - 

 

Équivalents temps plein 175 195 215 - 

* Correspond à la meilleure prévision pour l’année financière. 

 
Une augmentation des dépenses est prévue au cours de la période de planification en raison des 
activités opérationnelles requises pour soutenir la mise en oeuvre complète de tous les 
programmes du cadre de règlement national, y compris le programme de commémoration, que 
l’on prévoit lancer en 2005-2006, et d’autres programmes tels que le processus du MARC et le 
programme de soutien à la santé mentale qui sont actuellement en cours. 
 
Le ministère continue d’améliorer ses mécanismes de prestation pour le processus du MARC et 
recherche continuellement de nouveaux moyens d’accroître l’efficacité du processus actuel. En 
conséquence, il est prévu que le nombre d’audiences du MARC, et en dernier ressort, le nombre 
de règlements, augmenteront d’une manière significative au cours de la période de planification. 
                                                 
2 Le financement pour l’exercice 2007-2008 fera l’objet d’une soumission au Conseil du Trésor à 
la suite de l’évaluation formative du cadre de règlement national qui fera l’objet d’un rapport au 
Cabinet au cours de l’exercice 2006-2007. 
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Tableau 2 : Programme par activités 

2005-2006 

 Budgétaire  

Programme par 

activités 

 
Opérations 

Subventions et 
contributions 

Budget principal - 
total 

Dépenses prévues 
- total 

Règlement des 
réclamations 

118,1 3,0 121,1 121,1 

Total 118,1 3,0 121,1 121,1 

 
On prévoit que le total des dépenses prévues pour l’année visée par le Budget des dépenses 
2005-2006 devrait être de 121,1 M$, incluant 118,1 M$ pour les dépenses d'opération et 3,0 M$ 
pour les contributions. 
 
Les ressources pour les dépenses d'opération seront utilisées afin de soutenir l’engagement du 
ministère en vue d’assurer un règlement rapide et efficace des réclamations en suspens. Les 
ressources serviront à soutenir la mise en oeuvre globale de tous les programmes et les services 
dans le cadre de règlement national ainsi que les activités de recherche qui sont essentielles pour 
les procédures de diligence raisonnable du ministère qui assurent que les réclamations des 
pensionnats indiens sont validées d’une manière appropriée.  
 
De plus, afin de faciliter l'engagement du ministère à l'effet que les ressources soient disponibles 
pour compenser les victimes dont la demande a été validée, le ministère a inscrit 20 millions de 
dollars sous une affectation à but spécial. Ces fonds, qui seront affectés chaque année, doivent 
servir uniquement au versement des compensations accordées et au paiement des frais juridiques 
inhérents au règlement d'une demande d'indemnisation. 
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Les ressources pour les contributions devraient servir aux fins suivantes : 
 
Règlement des différends en groupe - Ces contributions sont versées aux groupes d'anciens 
étudiants, qui ont présenté des demandes individuelles d'indemnisation qui contiennent des 
éléments communs et qui souhaitent régler leur demande en groupe au moyen de la procédure de 
règlement des conflits. 
 
Politique et consultation - Ces contributions sont versées à des organisations, à des institutions, à 
des individus, autochtones et non autochtones, afin d'obtenir divers points de vue et des avis sur 
un large éventail de questions liées aux pensionnats indiens, y compris la conception et la mise 
au point de politiques et de programmes en vertu du cadre de règlement.  
 
Commémoration - Ces contributions sont versées à des groupes d'individus leur permettant 
d'organiser des activités ou des événements soulignant l'expérience qu'ils ont vécue dans les 
pensionnats indiens ou de commémorer le règlement des différends découlant des pensionnats 
indiens. 
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Tableau 3 : Postes votés et législatifs dans le Budget principal des dépenses 

2005-2006 

Poste 
voté ou 

législatif 

 
 

Libellé tronqué pour le poste voté ou législatif 

 
Budget principal 

actuel 

 
Budget précédent 

55 Dépenses du programme et contributions 115,1 93,6 

(S) Contributions aux régimes d’avantages 
sociaux des employés 

    6,0   6,2 

 Total du ministère ou de l’agence 121,1 99,8 
 

Le Budget principal des dépenses de 2005-2006 indique une augmentation de 21,3 M$ par 
rapport au budget précédent. Tel qu’il a été discuté au Tableau 1 – Dépenses prévues du 
ministère, cette augmentation servira à la mise en œuvre globale de tous les programmes du 
cadre de règlement national. 
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Tableau 4 : Coût net du ministère pour l’année budgétaire 

2005-2006 

 
 
 
(en millions de dollars) 

 
 
 

Total 

Dépenses prévues - total  121,1 

Plus : Services reçus sans frais  

Locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 3,9 

Contributions de l'employeur aux primes du régime d'assurance des employés et 
dépenses payées par le Secrétariat du Conseil du Trésor (à l’exclusion des fonds 
renouvelables) 

2,4 

Indemnisation des victimes d'accidents du travail assurée par Développement social 
Canada 

- 

Traitements et dépenses connexes liés aux services juridiques fournis par le 
ministère de la Justice Canada 

2,5 

Coût net pour le ministère en 2005-2006 129,9 
 
Le tableau ci-dessus présente une estimation du coût net d’opérations du ministère pour l’année 
budgétaire en incluant le coût des services communs reçus sans frais de la part des autres 
ministères du gouvernement.  
 
 

Tableau 5 : Sommaire des activités d’immobilisation, par activité de 
programme  

 

(en millions de dollars) 

Prévision des 
dépenses pour 

2004-2005 

Dépenses 
prévues pour 

2005-2006 

Dépenses 
prévues pour 
2006-2007 

Dépenses 
prévues pour 
2007-2008 

Règlement des réclamations 1,0 M$ 0,2 M$ 0,2 M$ - 

Total 1,0 M$ 0,2 M$ 0,2 M$ - 
 
Les dépenses d’immobilisations au cours de la période planifiée serviront à soutenir le 
développement et la mise en œuvre du système informatisé de gestion des cas du ministère : 
SADRE. Ceci comprendra les dépenses pour le matériel ainsi que les dépenses nécessaires pour 
accroître la capacité et la fonctionnalité de l’outil (voir à la Section IV – Autres sujets d’intérêts 
pour de plus amples renseignements). 
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SECTION IV – AUTRES SUJETS D’INTÉRÊT 
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Il est anticipé que les initiatives suivantes influeront sur les priorités et le rendement du ministère 
au cours de la période de planification. 
 
Service de résolution des conflits à guichet unique (traduction) (SADRE) – Afin de faciliter la 
gestion de plus de 13 000 réclamations, le ministère a développé un outil de gestion des cas dans 
le but d’accélérer le suivi et l’informatisation du processus. La version 1 de SADRE a été mise 
en place et est utilisée afin d’aider les gestionnaires chargés de la résolution des conflits dans la 
gestion de leurs cas. Ceci comprend le suivi des cas et l’informatisation de certaines fonctions. Il 
s’agit également d’un outil de reddition de compte qui permet la production et la distribution de 
renseignements statistiques. Ces renseignements sont essentiels pour les mesures d’analyse du 
rendement. 
 
Initiative horizontale – Au cours des trois prochaines années, le ministère sera impliqué, en tant 
que partenaire, dans le Programme de soutien en santé mentale (PSSM) administré par Santé 
Canada. 
 
En novembre 2003, Santé Canada a introduit le PSSM qui est le composant de soutien en matière 
de santé du cadre de règlement national en partenariat avec le ministère. Le but du PSSM 
consiste à assurer que les demandeurs des pensionnats indiens puissent obtenir un niveau 
approprié de services de counselling en santé mentale et de soutien émotionnel qui permettra aux 
demandeurs utilisant le MARC ou les litiges, de prendre en compte la gamme variée de questions 
concernant la santé mentale reliée à la divulgation des abus subis au cours de l’enfance.  
 
Les composants principaux du PSSM comprennent la ligne d’écoute téléphonique nationale pour 
les pensionnats indiens, disponible 24 heures par jour, les services de soutien émotionnel à l’aide 
d’un travailleur de la santé communautaire, le counselling en santé mentale pour les demandeurs 
des PI admissibles et les membres de leurs familles immédiates ainsi que le transport afin 
d’obtenir du counselling ou des services d’un guérisseur traditionnel.  
 
Bien que le ministère ait la responsabilité globale du cadre de règlement national, différents 
composants du PSSM seront offerts séparément par Santé Canada et le ministère. Celui-ci est 
responsable de la coordination et du financement de la ligne d’écoute téléphonique des 
pensionnats indiens, qui est administrée et opérée par une organisation autochtone dotée de 
conseillers autochtones compétents en matière d’intervention d’urgence. Le financement pour la 
ligne d’écoute téléphonique au cours des deux prochaines années devrait être de 250 000 $. 
 
Depuis l’introduction du PSSM, le nombre de demandeurs recherchant des services au sein du 
programme a eu tendance à augmenter. Puisque le nombre de règlements obtenus par le biais du 
MARC et des litiges augmente et que la sensibilisation à l’endroit du programme s’accentue au 
sein des collectivités, il est anticipé qu’un nombre croissant de demandeurs auront recours aux 
services offerts par le biais du PSSM et que le programme atteindra vraisemblablement un 
sommet au cours de la troisième et de la quatrième année. Le coût total du programme est évalué 
à 35 millions de dollars. 
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Fondation – En décembre 2004,  la responsabilité de la Fondation autochtone de guérison (FAG) 
est passée du ministre des Affaires indiennes et du Nord Canada au ministre responsable du 
ministère. Ce transfert marque officiellement le lien entre la guérison et le cadre de règlement. 
La FAG s’est vue octroyer une subvention unique de 350 M$ en 1998, et avait l’obligation 
d’engager tous les fonds sur une période de cinq ans. Conformément à son mandat, tous les fonds 
ont été engagés et la FAG est dans le processus de réduire ses activités. Le ministère continue 
d’explorer l’avenir du mouvement de guérison.  
 
Oracle 11i – De concert avec Affaires indiennes et du Nord Canada, le ministère mettra en 
oeuvre la nouvelle version de son système financier dans un environnement de fournisseurs de 
services logiciels (ASP) à compter du 1er avril 2005. 
 
En conformité avec le mouvement au sein du gouvernement vers un plus grand partage des 
systèmes et des infrastructures, l’environnement initial ASP de l’application de la version Oracle 
11i application sera gérée par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
Des économies importantes et des efficacités seront réalisées dans cet environnement par la 
réduction des frais généraux et du chevauchement de services telle que la prestation du soutien 
technique.  
 
Le nouvel environnement ASP permettra au ministère de concentrer davantage de ressources sur 
la prestation de programmes et de services. De plus, la nouvelle version du système financier, 
grâce à une fonctionnalité améliorée, permettra au ministère d’améliorer la gestion, le contrôle et 
la reddition de compte à l’égard des dépenses. 


